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    Présentation

    
Trente-cinq ans après en avoir proposé la notion, Michel-Louis Rouquette présente ici un échantillon actualisé des travaux sur la pensée sociale. Alors qu'ils se sont au fil des ans multipliés et diversifiés, ils offrent à la fois une unité d'inspiration et une pluralité méthodologique, au cœur de la psychologie sociale. Depuis l'origine, cette perspective de recherche s'attache aussi bien à l'intervention de facteurs sociaux dans la détermination des processus de pensée qu'à la spécificité de ceux-ci lorsqu'ils portent sur des objets sociaux d'importance collective. Ces deux aspects sont les facettes complémentaires d'une même réalité, comme le montrent particulièrement bien l'étude des rumeurs ou celle de la mémoire collective.

Touchant à l'ensemble des sciences sociales, à l'épistémologie et à l'histoire, les travaux sur la pensée sociale, dont ce livre rend compte, offrent des outils d'analyse et des clés de compréhension pour les mouvements sociaux d'hier et d'aujourd'hui. Ils permettent de restituer les faits de communication dans un espace conceptuel enrichi, intégrant les activités cognitives et les rapports intergroupes. Ils contribuent ainsi à rendre à la psychologie sociale son statut de discipline nécessaire.
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Introduction

Qu’est-ce que la pensée sociale ?



Michel-Louis Rouquette [*] 






Constituée progressivement au fil de l’histoire, la pensée scientifique se caractérise par quatre traits associés : la logique canonique du raisonnement ; la soumission à l’épreuve des faits ; l’existence d’une forte régulation institutionnelle ; l’exigence de reproductibilité. Ainsi, respectivement, les enchaînements incohérents ou abusifs ne sont pas admis ; lorsque les faits, convenablement établis, contredisent la pensée, celle-ci doit être abandonnée ou retouchée ; des institutions (universités, académies, comités de revue, conseils de laboratoire) définissent et contrôlent la canonicité des productions ; enfin, le sujet individuel s’efface derrière l’explicitation minutieuse des procédures (ce qui est une autre manière de dire que n’importe qui, procédant de la même façon, doit obtenir la même chose). Le fait que les deux derniers traits soient en relation étroite avec la démocratie, sous la forme de l’État de droit et de l’égalité juridique des citoyens, mérite d’être relevé, même s’il semble nous éloigner de la question.

La pensée quotidienne (celle qui s’exprime dans les conversations, l’évocation des souvenirs, la transmission des rumeurs, les passions des foules) n’a pas ces contraintes. Elle en a d’autres. Et nous entrons ici de plain-pied dans le débat : ou bien la pensée quotidienne est une pensée immature, fautive, « biaisée », dont nous ne pouvons faire mieux que de recenser les insuffisances et les erreurs ; ou bien elle possède sa cohérence propre que nous pouvons essayer de comprendre et, d’abord, de restituer. Ce débat n’est pas sans conséquences.

Choisir la première option, c’est poser l’existence d’un Sujet universel concret qui est en permanence inculte, défaillant et limité, qui est victime par exemple de l’« erreur fondamentale » de Ross, qui n’a aucun sens des probabilités, qui est un « avare cognitif », qui est handicapé par un « biais de confirmation », qui s’adonne à la pratique des « corrélations fallacieuses » et ainsi de suite. Sujet concret, plutôt calamiteux dans ses œuvres, rapporté à l’étalon d’un Sujet universel idéal, qui serait parfaitement rationnel et sans défaut.

Retenir au contraire la deuxième option, c’est poser l’existence d’un Sujet pratique dont les activités cognitives sont à la fois motivées et conditionnées par son insertion sociale particulière, autrement dit par sa citoyenneté au sens étymologique du terme ; et c’est donc du côté même de cette insertion qu’il convient de rechercher les principes de production et de régulation de ces activités cognitives. Car de tels principes existent incontestablement. Comme l’écrivait Lévi-Strauss (1962, p. 355) en même temps que Serge Moscovici (1961) publiait son travail fondateur pour l’étude des représentations sociales : « La pensée sauvage est logique, dans le même sens et de la même façon que la nôtre, mais comme l’est seulement la nôtre quand elle s’applique à la connaissance d’un univers auquel elle reconnaît simultanément des propriétés physiques et des propriétés sémantiques. » Disons des propriétés d’objet et des propriétés de société.

Trente-cinq ans après en avoir proposé la notion (Rouquette, 1973), les travaux sur la « pensée sociale » se sont multipliés et diversifiés. Il est temps d’en offrir un échantillon actualisé, mettant en évidence à la fois une unité d’inspiration et une pluralité méthodologique, au cœur de la psychologie sociale. Depuis l’origine, cette perspective de recherche s’attache aussi bien à l’intervention de facteurs sociaux dans la détermination des processus de pensée qu’à la spécificité de ces processus lorsqu’ils portent sur des objets sociaux d’importance collective. Ces deux aspects sont les facettes complémentaires d’une même réalité, comme le montre particulièrement bien – on y reviendra – l’étude des rumeurs ou encore celle de la mémoire collective.




L’architecture de la pensée sociale

Pour les raisons mêmes que l’on vient d’exposer, on ne peut se contenter de faire de cette pensée un simple « fourre-tout. » Dès lors qu’il existe une organisation cognitive et une organisation sociale, il paraît indispensable de rechercher les effets de cette double structure dans l’articulation des divers modes d’expression de l’individu socialisé.

Cette « architecture », plusieurs fois présentée (notamment Rouquette, 1996, 1998 ; Juarez et Rouquette, 2007), ordonne l’ensemble {opinions, attitudes, représentations sociales, idéologie} selon un critère de variabilité et de labilité : dans un ensemble social donné, les opinions sont plus diverses et plus changeantes que les attitudes, celles-ci à leur tour plus dispersées et plus modifiables que les représentations, le niveau idéologique étant finalement le mieux partagé et le plus stable.

La raison de cette hiérarchie tient à la relation logique, de type génératif, qui permet d’emboîter ces différents niveaux : ce sont les attitudes qui permettent de rendre compte des opinions ; ce sont les représentations fondatrices d’une culture ou d’une sous-culture qui rendent compte des attitudes ; et ce sont des composants idéologiques, encore plus généraux, encore mieux partagés, qui permettent de « fabriquer » les représentations sociales (croyances générales, valeurs, modèles épistémiques). Du point de vue historique, on passe, en remontant cette architecture, des expressions instantanées ou momentanées de la pensée sociale à des formations qui s’étalent sur la longue durée et qui sont caractéristiques d’ensembles sociaux de plus en plus vastes.

La hiérarchie conceptuelle que l’on vient de décrire inspire une règle tactique simple pour l’orientation de la théorie et de la recherche : à l’évidence, les niveaux englobants sont plus « productifs » dans tous les sens du terme que les manifestations plus locales et plus particulières. Il n’est guère intéressant, par exemple, pour la compréhension de la pensée sociale, de s’attacher à la seule diversité des opinions dans une population, quelle que soit la taille de celle-ci. De même, une différence de représentations ne prend son sens que si on la réfère à des systèmes de valeurs ou de croyances qui se trouvent eux-mêmes liés à des positions sociales particulières.

Tout cela a des implications pratiques, qui sont peut-être les plus importantes. Par exemple, on ne construit pas une représentation nouvelle « par le bas », c’est-à-dire par la seule diffusion d’opinions, quelle que soit l’échelle de cette diffusion ; on ne corrige pas une représentation par une intervention sur les attitudes, mais à partir de la mise en œuvre d’une représentation alternative, ou encore par une modification délibérée de l’environnement qui rend la première représentation caduque (pensez à la lutte contemporaine contre le tabagisme ou contre l’alcoolisme, obtenant des résultats dans la modification des normes d’usage et des conduites sur la base d’interventions législatives). Ainsi l’étude de la pensée sociale permet-elle de comprendre les raisons profondes de certains échecs dans les campagnes de communication ou, symétriquement, les raisons véritables de certains effets d’influence.




Les productions collectives

Par suite de sa nature même, la pensée sociale se manifeste le plus nettement au niveau collectif, dans tous les phénomènes où la cognition est indissociable de la communication et de l’interaction des personnes, devenant ainsi une cognition partagée. Au tout premier rang de ces phénomènes, il faut compter avec la mémoire publique, les rumeurs et la mobilisation des foules.

Dans ces trois registres, la connaissance se fabrique, s’enrichit, s’amende, et finalement se cristallise au fil des échanges entre partenaires sociaux. Mais ce ne sont pas ces échanges seuls, ce ne sont pas ces échanges par eux-mêmes, qui produisent ce résultat. Ce sont les positions identitaires, les appartenances, les valeurs, les normes de toute nature, qui gèrent au contraire les communications et en font un vecteur efficient de l’élaboration d’une pensée commune. Les rumeurs sont tout à fait typiques à cet égard, et leur étude nous a beaucoup appris. Il en va de même pour l’élaboration de la mémoire historique, dont l’analyse a été entreprise plus récemment, et pour la dynamique des rassemblements, indissociables de notre modernité. Rien n’est plus clair : d’un côté les rumeurs sont déterminées par les appartenances sociales relatives (d’où les rumeurs de ruraux, d’ouvriers, de lycéens, de mères de famille, d’inactifs, d’employés et ainsi de suite) ; de l’autre on peut croire aux rumeurs les plus folles dès lors qu’elles nous concernent de près, même si on est par ailleurs totalement rationnel dans son travail et dans ses affaires. Voici bien les deux facettes de la pensée sociale dont on parlait en commençant. On les retrouverait aussi pour les avatars de la mémoire historique : nous nous souvenons ensemble de ce qui nous importe, même si ce n’était pas en fait le plus « important », et nous n’avons pas les mêmes souvenirs que nos voisins si nos voisins ne sont pas nos « prochains » idéologiques ou sociaux, c’est-à-dire s’ils ne sont pas impliqués par les mêmes choses que nous. Bien sûr, ce que l’on dit du souvenir, on doit le dire aussi de l’oubli. Quant aux foules intentionnelles (pour les distinguer des simples agrégats occasionnels ou des densités topiques provoquées par les concentrations urbaines), la sagesse populaire nous répète depuis longtemps « qui se ressemble s’assemble », ce qui suppose que l’on connaisse d’avance cette ressemblance et qu’on la valorise assez pour se la rendre mutuellement manifeste. C’est seulement à partir de cette reconnaissance identitaire, étayée par des représentations et des croyances partagées, des rites et des symboles, que le fait d’être « nombreux » peut prendre le sens d’un argument.




Une logique particulière

Comme tout objet de science, les manifestations de la pensée sociale doivent être décrites autant que possible selon des propriétés formelles, repérables empiriquement et finalement mesurables. De même, il ne suffit pas de dire que cette pensée obéit à des logiques « autres » sans tenter de préciser plus avant ces dernières à un niveau satisfaisant de généralité. Il ne suffit pas davantage d’accumuler des études de cas sans essayer de les systématiser à partir de règles de transformation.

À cet égard, les approches structurales ont joué un rôle essentiel. Elles ont permis en effet de dépasser le stade du catalogue de curiosités et de la simple description phénoménologique pour accéder à des modes de caractérisation rigoureux, susceptibles d’être soumis aux épreuves de falsification (au sens poppérien du terme). On dispose désormais de procédures de recueil et de techniques de traitement des données qui sont devenues classiques dans la communauté de ceux qui travaillent sur les manifestations de la pensée sociale. On en trouvera plusieurs illustrations dans les pages qui suivent.

Que peut-on dire, sans entrer ici dans le détail mais en essayant de ne pas se montrer pour autant trop caricatural ou trop vague, des principales propriétés de cette pensée ? Il semble que l’on puisse en distinguer trois : la pluriqualification des relations ; la restriction de l’espace du raisonnement ; la validation tautologique.

Toute pensée se ramène sans doute à un assemblage de formats (A r B) dans lesquels A et B sont des éléments (des variables si l’on veut) et r une relation [1]  (ou, si l’on préfère, un état de relation). La pensée scientifique a pour caractéristique de « filtrer » strictement ces formats, de telle sorte que leurs trois composantes aient une valeur univoque : définitions opérationnelles des variables, formalisation sans ambiguïté de la relation ou de l’état de relation. Au contraire, la pensée sociale pratique en permanence la multiqualification des relations entre des éléments plurivoques. En termes simples, un format (A r B) signifie en même temps plusieurs choses qui sont éventuellement contradictoires. Par exemple, l’énoncé « la démocratie, c’est la liberté » peut renvoyer aussi bien à « la démocratie est la condition de la liberté » qu’à « la démocratie est conditionnée par la liberté » ; aussi bien à « la démocratie se caractérise par la liberté » qu’à « la démocratie doit assurer la liberté », etc. Il existe ainsi une incertitude intrinsèque associée à tous les énoncés de la pensée sociale. Cette incertitude est précisément à la source [1]  de la capacité d’emprise et de la plasticité de cette pensée. La multiqualification permet en effet de rassembler des interprétations différentes et de les faire fluctuer au gré des changements de partenaire ou de situation.

D’autre part, la pensée sociale est, si l’on peut dire, une pensée de la gestion quotidienne, c’est-à-dire une pensée de ce qui intéresse immédiatement les gens, de ce qui les préoccupe, de ce qui leur importe (ce que nous appelons « l’implication »). Elle traite avant tout de ce qui concerne ses producteurs-inventeurs, qui sont en même temps ses destinataires, ici et maintenant. Qu’il s’agisse du passé ou de l’avenir, sa projection temporelle est très courte : ses propres origines lui sont opaques (elle croit volontiers qu’« on a toujours pensé comme ça ») et les conséquences lointaines n’entrent pas dans ses calculs. Corrélativement, elle ne prétend pas à l’universalité au-delà des limites de la « tribu » (souvent identifiée, on le sait, aux limites de l’« humanité normale », voire de l’humanité tout court). Elle pratique donc de « courtes chaînes de raisonnement », à l’opposé de ce que Descartes prônait comme modèle de la pensée juste : « Ces longues chaînes de raisons, toutes simples et faciles, dont les géomètres ont coutume de se servir pour parvenir à leurs plus difficiles démonstrations, m’avaient donné occasion de m’imaginer que toutes les choses qui peuvent tomber sous la connaissance des hommes, s’entre-suivent en même façon » (Discours de la méthode, seconde partie).

Enfin la validation tautologique est une caractéristique permanente de la pensée sociale. Considérons par exemple l’énoncé « X affirme p », dans lequel X est une personne ou une institution et p un format élémentaire du type de ceux dont on vient de parler. Normalement, la valeur de p doit être validée, positivement ou négativement, au moyen d’un dispositif extérieur, typiquement un dispositif expérimental ou une procédure d’observation. C’est le propre des sciences, mais ce n’est pas ce qui se passe avec la pensée sociale, celle-ci préférant mettre en œuvre une validation tautologique du type « p est vrai parce que X pense p » ou « p est faux parce que X pense p ». Tout dépend bien entendu de notre rapport à X. Selon qu’elle est ou non partagée, l’identité sociale, qui peut se décliner selon les différents paliers de l’architecture mentionnée ci-dessus, est ainsi un garant du jugement pour tous les objets ayant quelque pertinence économique ou symbolique.

Le domaine que l’on vient de décrire en quelques lignes est fascinant. Il touche à l’ensemble des sciences sociales, à l’épistémologie et à l’histoire. Il offre des outils d’analyse et des clés de compréhension pour les mouvements sociaux d’hier et d’aujourd’hui. Il permet de restituer les faits de communication dans un espace conceptuel enrichi, intégrant les activités cognitives et les rapports intergroupes. Nul doute que beaucoup de travaux se développent encore à l’avenir dans ce champ, et qu’ils contribuent ainsi à rendre à la psychologie sociale son statut de discipline nécessaire.








Notes du chapitre


			[*] ↑ 
		Michel-Louis Rouquette, professeur de psychologie sociale à l’université Paris-Descartes. Laboratoire de psychologie environnementale, cnrs umr 8069.


			[1] ↑ 
		Cf. ci-après chapitres 5 et 6.





1. Mémoire, oubli et identité sociale


Patrick Rateau [*] 






« L’oubli et la mémoire sont également inventifs. »

J.L. Borges, Le rapport de Brodie





De façon régulière, les soubresauts de l’histoire nous conduisent à nous retourner pour interroger la mémoire, la rendre responsable des occasions passées qui ont été perdues, lui réclamer des réponses convaincantes aux questions actuelles, solliciter d’elle des pistes plausibles pour préparer l’avenir. À ces occasions, on s’aperçoit souvent que l’histoire se construit et se reconstruit avec des parcelles presque toujours inégales de mémoire et d’oubli, de deuil et de découverte, et que l’exercice de la mémoire n’est pas seulement mémorialiste : il est inventif. Plus qu’une photocopie ou qu’une pure image décalquée, la mémoire se présente toujours comme une forme de manifestation du passé éclairée à la fois par les feux du présent et par les projecteurs de l’avenir.

Cette inventivité mémorielle ne saurait trouver son unique origine dans les erreurs, l’immaturité ou les insuffisances de la mécanique de la mémoire humaine. Si celle-ci est cette faculté personnelle qui donne à l’individu le sens de la durée, mais aussi d’une certaine spatialité, on est en droit, à l’instar de Halbwachs (1925, 1950), d’extrapoler cette idée aux groupes sociaux. Il ne sera ici évidemment question que de cette mémoire des groupes. Car si la mémoire personnelle influence sans aucun doute la première, elle ne saurait être toujours déterminante dans la plupart des récits historiques impliquant des faits sociaux et culturels qui dépassent très largement les limites de la singularité. Il serait bien sûr possible de prouver que certaines pratiques de la mémoire collective ont été induites ou produites par les mémoires personnelles de quelques individus (cf. à ce titre l’importance des « guides d’opinions », chers à la psychologie sociale), et que l’on en soit venu ensuite à considérer ces pratiques comme étant le produit d’un imaginaire commun. Mais il apparaît assez clairement que des groupes reconnaissent, tacitement ou de manière avouée, des faits, des événements, des lieux et des symboles comme patrimoine propre à leur communauté parce que tous rendent compte, rejoignent ou construisent leur culture matérielle, institutionnelle et symbolique, garante de leur identité. Cette culture, qui constitue ce que Halbwachs a nommé les « cadres sociaux » des groupes, actualise les expériences antérieures et fournit une forme de reconnaissance de l’ordre du monde propre à chaque collectivité. Il s’ensuit que chacun des groupes concernés par un pan d’une histoire commune l’appréhende et l’investit d’une manière qui lui est propre (cf. Jodelet, 1992). La mémoire sociale ne peut subsister, remarque Bastide (1970) dans la lignée de Halbwachs, « que dans la mesure où elle peut s’inscrire dans la praxis, soit des individus, soit des groupes ». Et c’est bien souvent en sélectionnant ce qui dans le passé est utile à l’action présente que la mémoire des groupes se transmet (cf. Rateau et Rouquette, 2002). La remémoration se heurte ainsi naturellement à la réactualisation des représentations, des normes et des valeurs, garantes de l’identité propre de chacune des collectivités concernées, et rend forcément tout consensus impossible au sein d’une société donnée. En d’autres termes, la mémoire des uns n’est pas celle des autres et cette opposition entre les uns et les autres est évidemment affaire de positionnement identitaire. Tout en unifiant le groupe à son passé, la mémoire renforce, dans le même temps, la ressemblance interne de ses membres et, par translation, la différencie des autres groupes en présence. À ce titre, on a pu montrer que c’est justement lorsque l’événement passé rend saillants des conflits identitaires ou menace l’identité de certains groupes que le travail de la mémoire à son propos est d’autant plus tourné vers la préservation et le renforcement de l’identité (Haas, 1999, 2002 ; Liu et coll., 2005 ; Liu et Hilton, 2005 ; Sibley et coll., 2008).

On l’aura compris, la mémoire dont il est question ici est bien plus fortement motivée et conditionnée par les insertions sociales des individus qui en sont porteurs que par une prétendue universalité de leurs activités cognitives. C’est même du côté de ses insertions qu’il faut aller chercher les principes de régulation de ces activités, ce qui place la mémoire sociale au cœur même des diverses formes de manifestation de la pensée sociale (cf. Introduction). Est-il possible d’esquisser les contours de quelques-unes de ces régulations ? Telle est la question centrale que tentera d’aborder ce chapitre qui, partant d’un rappel d’une des bases théoriques les plus pénétrantes de la psychologie sociale, présentera les résumés de trois études empiriques visant à rendre compte des mécanismes de régulation à l’œuvre dans la mémoire sociale.




Mémoire et transmission : retour à Allport et Postman (1945)

De quelque bout qu’on la considère, la mémoire sociale relève d’un acte de transmission. C’est ainsi qu’Alfred Grosser (1996) se prononce comme suit : « La mémoire collective existe-t-elle ? Il n’y a pas de mémoire. Il y a transmission. » La transmission est le processus qui fixe en dernière instance ce qui doit être rappelé (et la façon dont il doit l’être) ou mis hors mémoire, qui règle la part de ce qui doit demeurer dans les représentations collectives actuelles et ce qu’il convient d’en délaisser. Or, des règles générales de déroulement de ce processus ont pu être établies notamment à la suite des célèbres recherches d’Allport et Postman (1945) dont un bref rappel s’impose. En se proposant d’étudier les rumeurs à l’aide de la communication par relais, ces deux auteurs se posent la question suivante : comment se comporte un message lorsqu’il est transmis d’individu à individu ? Pour cela, ils proposent un document (narration écrite, audio, dessin, etc.) comportant un certain nombre de détails à un premier individu qui doit le visualiser durant quelques secondes, puis ils le cachent et demandent à cet individu de décrire à un autre ce qu’il a vu, puis ce deuxième doit rapporter ce que le premier lui a dit à un troisième, lui-même à un quatrième, etc. De cette manière, les chercheurs peuvent analyser ce que devient le message au fur et à mesure de sa transmission et comparer le message final au contenu du dessin initial.

Dans un cas célèbre, Allport et Postman proposent ainsi un dessin à des états-uniens blancs de classe moyenne. Il s’agit d’une scène se déroulant dans une rame de métro. Plusieurs détails composent cette scène dans laquelle cinq personnages différents sont assis et au milieu se trouvent deux personnages debout, un homme noir et un homme blanc, ce dernier tenant à la main un objet pouvant être identifié comme un rasoir. Au cours de sa transmission de relais en relais, la narration du dessin subit un certain nombre de distorsions. Au bout du septième relais, le message a pris sa forme définitive puisqu’il est devenu suffisamment court pour être répété de façon mécanique.

Telle est la première des transformations que repèrent Allport et Postman dans ce type d’expérience : la réduction du message. Dans la série d’expériences que présentent les auteurs, les éléments non retenus concernent la plupart du temps des détails de date ou de nombre. Ici, par exemple, les éléments publicitaires de la rame de métro ou les éléments structurels (panneaux d’indication, horloge à l’extérieur…) disparaissent assez rapidement des narrations successives. C’est le cas aussi des différents personnages assis dans la rame.

À ce premier mécanisme de réduction s’ajoute un mécanisme complémentaire d’accentuation : les quelques éléments conservés ont tendance à devenir essentiels dans les récits que se transmettent les individus. Par exemple ici, les deux hommes debout au centre de la rame concentrent pratiquement toujours l’action.

Ces deux mécanismes trouvent leur origine dans un troisième processus qu’Allport et Postman nomment l’assimilation. Les ajouts, les erreurs, les oublis ou les exagérations trouvent en effet leur source dans le fait que les individus, en se relayant successivement l’information, assimilent celle-ci en la rendant compatible avec leur système de valeurs, de normes et d’attitudes. Ici, par exemple, une transformation exemplaire souvent relevée par Allport et Postman est la disparition du caractère menaçant de l’homme blanc et surtout le passage progressif du rasoir de sa main à celle de l’homme noir. Il n’est pas rare en effet que le message final que transmet le dernier relais soit : « Dans une rame de métro, un noir agresse un blanc avec un rasoir. »

Si nous rappelons ici cette expérience classique de la psychologie sociale (cf. également chapitre 8, § 1), c’est qu’il y a tout lieu de penser que la transmission du passé relève de ce triple mécanisme de réduction, d’accentuation et d’assimilation, et que celui-ci est à même de fournir un cadre d’analyse au fonctionnement de la mémoire sociale.

De la même façon que les sujets d’Allport et Postman reconstruisent l’information initiale du message, la mémoire, dès lors qu’elle est partagée, reconstruit les événements passés, leur trame, leur déroulement et leur signification en les assimilant au temps présent. Elle exprime finalement l’insertion du souvenir dans l’actualité. Mais ajoutons tout de suite que ce travail de reconstruction est toujours local, c’est-à-dire que chacun des groupes concernés par un pan d’une histoire commune le reconstruit d’une manière qui lui est propre, relativement à ses « cadres sociaux » (Bartlett, 1932 ; Halbwachs, 1950), de la même façon que les Américains blancs de classe moyenne observés par Allport et Postman reconstruisent le dessin original en fonction de leur propre système de valeurs et d’attitudes. Enfin, on rappellera que ce processus semble fortement déterminé par le puissant levier de l’identité puisqu’il permet à la fois de revendiquer l’homogénéité de l’intragroupe, de rappeler la différenciation d’avec les autres groupes et de maintenir une certaine positivité de l’image du groupe.

C’est cette trame théorique générale que nous proposons d’illustrer ici sur la base de quelques résultats obtenus par l’étude de la mémoire sociale de deux drames urbains survenus en France à un siècle de distance : le massacre des Italiens d’Aigues-Mortes en 1893 et la profanation du cimetière juif de Carpentras en 1990. On précisera que ces deux études ont déjà fait l’objet de comptes rendus détaillés publiés ailleurs (Rouquette, 1997 ; Rateau, 2002, 2006). Ces deux cas présentent les avantages et les limites de tout exemple : ils permettent d’illustrer une théorie mais n’épuisent en rien la construction conceptuelle qui les a fait choisir. Ils répondent cependant, tant dans leur contenu que dans leur processus, à un certain nombre de principes qui les assoient à la fois comme points d’application et comme instances de falsification, au sens poppérien du terme, de modèles psychosociologiques généraux (cf. Rouquette, 2003).




Assimilation au temps présent et fonction identitaire : deux illustrations empiriques

Durant le mois d’août 1893, au cours d’une récolte de sel dans les marais salants d’Aigues-Mortes (France), des travailleurs saisonniers italiens sont massacrés par une foule en émeute. Sans revenir sur les circonstances historiques et sociales de ce crime, on retiendra simplement qu’en son temps, l’affaire a fait grand bruit : toute la ville a été concernée, la force publique est intervenue en nombre, la presse locale et nationale a rendu compte de l’événement, et la justice s’est prononcée en acquittant contre toute évidence l’ensemble des prévenus.

Près d’un siècle plus tard, en 1992, une enquête dirigée par M.L. Rouquette est menée à Aigues-Mortes afin de savoir ce qu’il reste de cette affaire dans la mémoire collective de ses habitants.

Sur la base d’une série d’entretiens recueillis auprès de retraités natifs d’Aigues-Mortes, on constate deux tendances :


	pour certains, les faits se perdent dans un passé indéterminé. Les récits qui les supportent prennent alors la forme de contes du temps jadis, le changement d’époque apparaissant comme une mutation nous éloignant à jamais d’une conjoncture révolue. Ici, pas de tenant ni d’aboutissant social ou politique, pas de responsabilités, pas de causalité et pas de conclusion, aussi bien pour hier que pour aujourd’hui. Nous sommes alors au point zéro de la mémoire. La ressemblance entre les discours entrant dans cette catégorie et la phase finale d’une rumeur dans une chaîne Allport-Postman est d’ailleurs frappante : lorsque six ou sept sujets se transmettent un message de bouche à oreille, il arrive que ce message se décompose et qu’il n’en reste pratiquement rien, qu’une trace très pauvre et presque absurde ne donnant aucune prise à l’interprétation. Ce devenir du message caractérise d’ailleurs les individus peu impliqués par le thème abordé et pour ainsi dire indifférents à l’histoire qui le supporte (cf. Rouquette, 1975) ;


	pour d’autres, cette histoire est clairement comprise à la lumière d’aujourd’hui, c’est-à-dire qu’elle constitue un cas d’espèce d’un schéma explicatif dominant pouvant indifféremment s’appliquer au passé et au présent : apparaissent ainsi dans les discours les effets du chômage et de la rareté du travail, le « racisme » ou encore l’analogie explicite avec la situation française actuelle des immigrés maghrébins. Les faits sont ainsi passés au crible d’une forme matricielle d’explication pouvant s’appliquer indifféremment à plusieurs contenus : un enchaînement simple selon lequel la rareté du travail entraîne mécaniquement le rejet de la main-d’œuvre étrangère. Ce thème, on ne peut plus actuel, saisit les troubles sociaux comme une conséquence de la concurrence sur le marché du travail catégorisée en termes de différences nationales. L’incertitude du souvenir est donc compensée par l’insertion de son objet dans une matrice explicative étroitement semblable à celle en vigueur aujourd’hui. On peut par ailleurs noter combien cette matrice est très différente de celle des contemporains de l’événement telle qu’on peut la saisir à travers les procès-verbaux, les articles de journaux et les déclarations officielles de l’époque. Quatre aspects étaient alors mis en avant : la délinquance habituelle des meneurs de l’émeute (pour la plupart repris de justice), le caractère national des victimes, le patriotisme et le soleil du Midi qui, comme chacun sait, échauffe les esprits.




D’un côté donc, l’histoire se perd dans un lointain n’ayant plus ni intérêt actuel ni même signification assignable ; de l’autre, elle est intégrée dans les problèmes du moment par la mobilisation d’un schéma explicatif actuel ayant valeur de vérité intemporelle. La mémoire se révèle ainsi comme une appropriation sociale de l’histoire par la mobilisation d’un réseau de croyances et de représentations rendant le passé maîtrisable et compréhensible dans le présent.

Mais un autre élément mérite attention car il rend manifeste l’influence des appartenances sociales sur la perception de l’événement. Quelques semaines après les entretiens, soixante habitants d’Aigues-Mortes, répartis en trois tranches d’âge (moins de 40 ans, de 40 à 60 ans, plus de 60 ans) ont été interrogés par questionnaire. Cette tripartition était destinée à opérationnaliser la notion de distance par rapport à l’événement, et donc sans doute le nombre de relais de transmission de celui-ci. Quelques réponses à ce questionnaire fournissent des informations essentielles.

Les individus de l’échantillon devaient notamment choisir parmi six expressions, provenant toutes d’articles ou de chapitres d’ouvrage consacrés à l’affaire, « celle qui [leur] semble le mieux correspondre aux faits dont il est question ». Cette procédure avait pour but d’étudier l’emprise de l’appartenance sur un acte de dénomination. On sait en effet que, pour la pensée sociale, la désignation d’un objet pratique, thématique ou événementiel, ne s’effectue pas « au hasard » : elle a valeur constitutive de cet objet qu’elle fixe ainsi dans une acception motivée (cf. Moscovici, 1999). Ces six expressions étaient les suivantes : 1. La bagarre des Italiens ; 2. Le massacre des Italiens ; 3. L’affaire des Italiens ; 4. L’événement d’Aigues-Mortes ; 5. La tuerie d’Aigues-Mortes ; 6. L’affaire d’Aigues-Mortes.

Il apparaît que 88 % des personnes interrogées retiennent l’un des trois intitulés mentionnant les Italiens ou, plutôt, ne mentionnant pas les Aigues-Mortais (30 % retiennent le 1 ; 25 % le 2 ; 33 % le 3). On n’observe par ailleurs aucune différence entre les trois groupes d’âge. Ainsi, les individus interrogés évitent de faire une imputation directe de l’histoire à la ville qui lui a servi de cadre et dont ils sont citoyens. Cette visée pragmatique et socialement motivée du souvenir était déjà présente dans certaines mises en récit de l’histoire que l’on peut résumer comme suit : les Aigues-Mortais ne sont pas à l’origine de l’affaire, c’est un Ardéchois qui a déclenché la bagarre, les Aigues-Mortais n’y ont participé que par réflexe national, les victimes italiennes n’ont pas été assassinées, elles se sont noyées en fuyant dans les étangs, certains habitants d’Aigues-Mortes ont caché des Italiens. On trouve là un effet évident de l’emprise de l’appartenance sur le regard porté à l’histoire qui vise, par un mécanisme de défense identitaire, à disculper les membres de son groupe, fussent-ils lointains, de toute responsabilité et à leur attribuer dans le même temps des comportements socialement valorisés.

Autre temps, autre lieu. Dans la nuit du 8 au 9 mai 1990, trente-quatre sépultures du cimetière juif de Carpentras (France) sont saccagées et recouvertes d’inscriptions néo-nazies. Le corps d’un ex-habitant de la ville, inhumé il y a peu, est découvert hors de son tombeau, victime d’une tentative d’empalement à l’aide d’une hampe de parasol. Après de multiples rebondissements, l’affaire a été définitivement classée par la justice le 24 avril 1997 suite au jugement des quatre profanateurs qui se sont livrés d’eux-mêmes à la police. Les quatre hommes, tous membres actifs à l’époque des faits d’un groupuscule néo-nazi, ont été condamnés pour « violation de sépultures et destruction volontaires ». L’inculpation pour « injure par emblème envers une personne en vertu de sa race, origine ou religion » n’a pu être retenue en raison d’un vice de procédure.

Là encore, l’affaire a fait grand bruit et a alimenté bon nombre de comptes rendus médiatiques (présence du ministre de l’Intérieur sur les lieux dans la journée même, manifestation de plus de deux cent mille personnes, à Paris, en présence du Président de la République, déclarations de divers chefs d’état étrangers, diffusion de quatre émissions télévisées et d’un documentaire entièrement consacré à l’affaire…).

En 2001, soit donc seulement dix ans après les faits et trois ans après le classement judiciaire, nous avons diligenté une enquête sur la mémoire de cet événement au sein de deux populations différenciées selon leur degré de proximité à celui-ci. Cent cinquante habitants de Montpellier (ville distante d’environ deux cents kilomètres de Carpentras) et cent cinquante Carpentrassiens ont ainsi été interrogés à l’aide d’un questionnaire les invitant à rappeler un certain nombre de détails concernant cette affaire.

L’hypothèse qui motivait cette dichotomie était bien entendu de nature identitaire. On pouvait en effet supposer que le drame en question ne comportait pas spécialement d’enjeu pour l’identité des habitants de Montpellier alors qu’il pouvait être perçu comme très négatif pour les Carpentrassiens : de la date des faits jusqu’au procès des profanateurs, leur ville a en effet été tour à tour le symbole de l’antisémitisme et du néonazisme, puis de la débauche et de la corruption lorsque la culpabilité de certains enfants de notables de la ville, dont le maire, fut évoquée avec insistance.

On pensait donc qu’une identité positive était sans doute à restaurer chez les habitants de Carpentras, et l’on pouvait supposer en retrouver la trace dans la construction sociale de la mémoire de ce drame.

Notons d’ailleurs que l’on se situe ici dans une phase d’élaboration du souvenir : toutes les personnes interrogées avaient été contemporaines de cet événement situé dans un passé très proche. Il n’y a donc pas ici de saut générationnel comme cela était le cas dans l’étude précédente ou dans beaucoup d’autres études portant sur ce thème (cf. par exemple, Haas, 1999, à propos de Vichy).

Les réponses au questionnaire fournissent deux types de résultats révélateurs dans le cadre de notre problématique :


	on observe d’abord que les deux échantillons ne se distinguent pas au sujet des détails formels de l’affaire. Les dates du crime et du procès sont aussi peu rappelées à Montpellier qu’à Carpentras, de même que les condamnations prononcées à l’encontre des profanateurs. La proximité des sujets avec l’événement n’a ni un rôle facilitateur, ni un rôle inhibiteur sur le souvenir des détails qui apparaissent dès lors comme annexes ou périphériques. De la même façon, les deux populations s’accordent pour mettre en doute la qualité de l’enquête et le bien-fondé de son issue : seule la moitié des sondés des deux villes estiment que les vrais coupables ont été arrêtés et 47 % déclarent que l’affaire n’est pas vraiment classée. On retrouve là sans doute une trace de la théorie du complot, très fréquente dans le traitement psychosocial des affaires criminelles ainsi que dans la genèse des rumeurs, qui consiste à accuser ceux qui détiennent le pouvoir de cacher ou de travestir la vérité (Groh, 1987 ; Moscovici, 1987 ; Rouquette, 1992, 1997) ;


	en revanche, on note de profondes différences à propos de points essentiels pour notre sujet. À une question d’association libre à propos de la profanation, on constate que seuls 7 % des Carpentrassiens évoquent la judaïcité ou le nazisme contre 27 % des Montpelliérains. De la même façon, en réponse à une question ouverte les invitant à décrire brièvement les faits, seuls 7 % des habitants de Carpentras évoquent le caractère juif du cimetière, des tombes profanées ou de la victime, contre 36 % des Montpelliérains. Quant au rappel des coupables, voici le détail : pour la population de Montpellier, 61 % des réponses désignent des « jeunes néonazis », des « jeunes antisémites » ou des « skinheads » ; 19 % des « fils de notables » ; 19 % des « jeunes » sans précision (2 % de non-réponse). À Carpentras, 59 % des réponses désignent des « skinheads » (ce terme précis est beaucoup plus employé qu’à Montpellier, les termes « nazis » et « néonazis » n’apparaissant ici qu’à cinq reprises et le terme « antisémite » à une seule reprise) et 31% indiquent « des jeunes », sans autre précision (reste 10 % de non-réponse). On observe ainsi qu’à Carpentras, la culpabilité éventuelle des enfants des notables de la ville, celle qui a fait l’objet des rumeurs les plus tenaces, n’est absolument pas évoquée, alors que la culpabilité de « jeunes » sans précision (et notamment sans aucune mention susceptible d’évoquer une intention raciste ou antisémite) est avancée par un tiers des sondés. On constate enfin que 94 % des Montpelliérains connaissent exactement le motif pour lequel les accusés ont été condamnés (violation de sépulture), alors que les habitants de Carpentras se partagent pour moitié entre la bonne et la mauvaise réponse (injure à caractère raciste). Notons qu’au sens de la théorie de l’information, une répartition à 50/50 exprime qu’il n’existe aucune information à ce propos dans la mémoire collective : on peut donc dire que le motif de la condamnation est oublié des Carpentrassiens.




On observe au final que la mémoire des habitants de Carpentras s’élabore bien à partir de stratégies de reconstruction visant à gommer ou à transformer un événement perçu comme pénible et préjudiciable à leur identité : sont ainsi effacés le caractère antisémite de la profanation, la judaïcité du cimetière, les activités profascisantes des coupables, et même la pseudo-relation des coupables avec les notables de la ville qui avait fait l’objet d’une rumeur tenace à l’époque des faits. Seul reste le tableau d‘un groupe de jeunes désœuvrés qui, sous l’emprise de la drogue et de l’alcool, ou dans le cadre d’un jeu de rôle, ou encore simplement par ennui (la multiplicité des facteurs causaux évoqués à Carpentras est sans doute le signe d’une élaboration toujours en cours de la mémoire), sont allés dévaster des tombes et exhumer un corps dans un cimetière quelconque, au hasard de leur pérégrination nocturne. Le tableau, finalement, d’un fait divers parmi d’autres, ayant pu se passer n’importe où ailleurs, dans n’importe quelle autre ville et en n’importe quel autre temps. Par ces imputations multiples, vagues et générales, les habitants de Carpentras évitent, tout comme on l’a vu faire à ceux d’Aigues-Mortes, une éventuelle stigmatisation de leur ville et de ses habitants. Autrement dit, ils protègent leur identité sociale contre ce qui pourrait la faire percevoir négativement (cf. ci-après, chapitre 4).




Le rôle de l’oubli

On le voit, dans l’acte de faire mémoire en commun, l’oubli, en tant que résultat du filtrage de la mémoire par une transmission censurée, s’avère d’une importance capitale. Il révèle la face cachée de la représentation qu’élaborent les groupes du souvenir des événements qui les concernent, et garantit le maintien d’une identité sociale positive. Plusieurs recherches attestent ainsi que sont plus facilement évoqués les héros ou les martyrs que les erreurs, les échecs ou les crimes commis par les membres de son groupe d’appartenance (cf. Rouquette, 1997 ; Marques et Paez, 1999). Dans ce cadre, les oublis et les silences de la mémoire collective semblent tout aussi révélateurs que les discours et les évocations : ils signent la plupart du temps l’existence d’événements difficiles à assumer et préjudiciables à l’identité sociale que tout effort de « devoir de mémoire » ne saurait endiguer. C’est ainsi que malgré les procès de Klaus Barbie et celui de Maurice Papon, la France reste toujours hantée par le « syndrome de Vichy » (Rousso, 1987) et les tribunaux demeurent impuissants à guérir l’identité nationale : rappeler des crimes et faire repentance collective ne semble pas permettre de renouer le fil de la communauté (Rioux, 2002 ; Lefeuvre, 2006). La piété mémorielle et l’interpellation judiciaire ne semblent être ni consolantes ni prophylactiques : la mémoire instituée ou institutionnalisée bute toujours sur le sillon de l’identité.

C’est à cette problématique générale qu’était consacrée l’étude qui suit. Il s’agissait d’éprouver l’hypothèse selon laquelle le rappel d’événements historiques douloureux à assumer pour une communauté particulière ne résolvait en rien l’oubli dont ces événements font l’objet par souci de préservation d’une identité sociale positive. Il fallait pour cela pouvoir travailler sur un événement marqué par un oubli total dans une communauté donnée et assez fortement réactivé par une volonté de « devoir de mémoire », dans le but de mesurer l’impact ou l’absence d’impact de cette réactivation. Le cas du camp d’internement pour Tsiganes, installés près d’Arles (Bouches-du-Rhône, France) par le gouvernement de Vichy en 1942, nous a semblé à ce titre exemplaire.


Le camp de Saliers

Le 25 mars 1942, une conférence ministérielle du gouvernement de Vichy décide de la création du camp d’internement de Saliers, spécifique aux nomades. Saliers se trouve au Sud-Est de la France, dans le delta du Rhône, en pleine Camargue, vaste étendue marécageuse principalement dévolue à la culture du riz. Il s’agit d’un petit hameau relevant de la commune d’Arles, située à environ 8 kilomètres. L’importance de Saliers tient aussi bien à sa population qu’au fait qu’il devait s’agir d’un « camp modèle ». La presse suisse ou américaine dénonçait en effet les camps d’internement français en les qualifiant de « mouroirs ». Le gouvernement de Vichy, en réponse, veut proposer une « vitrine ». C’est dans ce but qu’est choisi Saliers, au prétexte, absurde, que la Camargue est « le berceau de la race gitane ». Vichy confie le projet à un architecte des Monuments historiques, qui, le 8 octobre 1942, écrit qu’il a voulu donner « à un camp de concentration l’aspect d’un village et y permettre la vie familiale et le respect des coutumes et croyances des internés ».

Dans ce régime de Vichy où « la terre ne ment pas », le « village » en question, d’une capacité de trois cents personnes, est constitué de dizaines de maisons de style camarguais, construites dos au mistral, avec murs arrondis et blanchis à la chaux et toits de chaume.

Les Gitans du camp de Rivesaltes sont du premier convoi, rejoints par des Manouches d’Alsace, d’autres du sud-ouest de la France. Tous possèdent le carnet anthropométrique, mis en place en 1912 (et aboli en 1969), qui vise à comptabiliser et à contrôler les déplacements des nomades. Ce carnet est constitué d’un portrait d’identité face-profil – forgé par Alphonse Bertillon dans les années 1880 pour ficher les criminels – et d’un signalement phrénologique hérité des théories de Gall.

Saliers, dans la logique du carnet anthropométrique, vise à sédentariser un peuple nomade. À le standardiser aussi, alors que les différences sont profondes entre les communautés gitanes, manouches ou roms. À cela s’ajoute la visible volonté d’oublier ce peuple, tant le site choisi est à l’écart de tout. Les conditions de vie et d’hygiène s’y avèrent vite exécrables, et transforment rapidement ce camp-vitrine en fiasco. La Camargue est le pire endroit pour ériger un camp. Un froid humide et un vent glaçant l’hiver ; une chaleur épouvantable l’été, des millions de moustiques qui rongent la peau, des parasites qui se nichent dans le toit de chaume sans plafond, des maisons trop basses, que les habitants enfument pour tuer les moustiques – provoquant des maladies respiratoires. À cela s’ajoute que l’électricité n’y a jamais été installée, que les internés ne disposaient pas de vêtements de rechange, étaient très mal alimentés, et que l’infirmerie ne disposait même pas d’eau. Vingt-six décès ont été recensés parmi les 677 Tsiganes qui ont été internés dans ce camp durant ses deux années d’existence.

En juillet 1944, en effet, le camp est considéré comme un échec et le sous-préfet d’Arles demande sa fermeture. Il est entre-temps attaqué par erreur par l’aviation anglo-américaine, ce qui provoque une panique et l’évasion de la majorité des internés. Le camp est officiellement dissous le 15 octobre 1944 (cf. Bertrand et Grandjonc, 1990 ; Pernot, 1999, 2001).

Aujourd’hui, le site se présente comme une vaste rizière entourée d’herbes hautes et de champs à perte de vue. Seuls quelques blocs de pierre, un talus et un sol riche en cailloux constituent les traces minimes du camp. Les dizaines de baraquements qui le constituaient ont été détruits, en 1954, après avoir servi de décor à un film (Le salaire de la peur d’Henri-Georges Clouzot).

En 1996, Mathieu Pernot, un photographe d’origine arlésienne, découvre l’existence du camp de Saliers dans la revue Études tsiganes. Intrigué, il adresse une lettre à la totalité des habitants du hameau de Saliers pour glaner des informations. Il ne reçoit aucune réponse. Quatre ans d’un travail minutieux d’étude des archives officielles, l’appui de deux historiennes spécialistes de la question tsigane en France (Henriette Asséo, ehess et Marie-Christine Hubert, Centre de recherches tsiganes-Université Paris 5), ainsi qu’une vingtaine d’entretiens conduits auprès d’anciens détenus retrouvés aussi bien en Touraine qu’en Alsace, lui permettent toutefois, en 2001, de faire revivre la mémoire de Saliers, à travers un livre (Un camp pour les bohémiens) et une exposition (Un camp pour les Tsiganes, Archives départementales des Bouches-du-Rhône, 2001). C’est aussi à cette date que germe l’idée d’instituer un lieu de mémoire. Le projet, soutenu par les collectivités et les associations locales, aboutit, le 2 février 2006, à la mise en place d’une stèle commémorative sur le lieu du camp et à l’organisation d’un colloque sur la déportation en mairie d’Arles. L’événement est très massivement relayé par les médias locaux et nationaux, et accompagné d’une exposition itinérante organisée par les Archives départementales des Bouches-du-Rhône.

Près d’un an après ces commémorations et ce « réveil mémoriel » de l’existence du camp de Saliers, quelles traces en reste-t-il dans la mémoire des autochtones ? Pour tenter de le savoir, nous avons administré un questionnaire relatif à ce camp et à la population tsigane à un large échantillon d’Arlésiens.




L’enquête

Le questionnaire proposé (cf. Le questionnaire d’enquête, p. 34) était constitué de quatorze questions à réponses fermées (hors questions signalétiques) visant à recueillir trois catégories de réponses : la connaissance ou non de l’existence de ce camp et selon quels moyens de transmission, les raisons et les causes avancées de l’enfermement des Gitans par le gouvernement de Vichy et la perception de la population gitane aujourd’hui à Arles (nota : nous avons choisi d’utiliser le terme « Gitan » plutôt que celui de « Tsigane » car il correspond mieux à la façon dont les habitants du Sud de la France désignent habituellement, et de façon indifférenciée, les Manouches, les Roms et les Gitans, tous issus de la population tsigane).

Il a été administré à un échantillon de 989 habitants d’Arles interrogés sur place et au semi-hasard dans les rues commerçantes de la ville entre le 1er décembre 2006 et le 28 février 2007. L’échantillon total, composé pour moitié d’hommes et de femmes tous natifs d’Arles, y résidant depuis au moins 10 ans, et n’ayant aucun lien personnel connu et déclaré avec la communauté tsigane, a ensuite été découpé en trois tranches d’âge (– de 40 ans, n = 254 ; de 40 à 65 ans, n = 201 ; + de 65 ans, n = 234), de façon à opérationnaliser la notion de distance temporelle par rapport à la date d’activité du camp, et donc le nombre de relais de transmission potentielle de l’existence de celui-ci.

Intéressons-nous aux données les plus marquantes de cette enquête.

En premier lieu, il apparaît que pour les deux premières tranches d’âge, aucun répondant n’a dit connaître l’existence de ce camp. Chez les plus de 65 ans, seuls 20 % (47 répondants) ont oralement déclaré savoir qu’il avait existé des « baraques » destinés à « accueillir » des Gitans durant la guerre, mais sans savoir ou vouloir spécifier qu’il s’agissait d’un camp d’internement. Parmi eux, tous indiquent que le camp était situé à Saliers, qu’ils en ont eu connaissance par des proches et qu’il était conçu pour l’internement des Gitans. En ce qui concerne la durée de vie du camp et le nombre de personnes internées, les réponses sont beaucoup plus morcelées et donc moins précises.

Près de 95 % de notre échantillon ignore donc totalement l’existence de ce camp. Nous nous trouvons confrontés à une véritable chape d’oubli que même les importants réveils commémoratifs et médiatiques n’ont pas permis de lézarder. Il convient de s’interroger sur un tel silence de la mémoire et ce qu’elle signifie. L’analyse des réponses fournies aux autres questions permet d’hypothéquer quelques éléments de réponse.

À propos des motivations vichystes (question 7) à ouvrir ce camp, la réponse désignée comme étant la plus probable est la soumission de Vichy aux ordres allemands (66,9 %). En ce qui concerne le choix du site (question 8), les répondants hésitent entre l’idée selon laquelle la Camargue est le berceau de la population gitane (30,5 %) et l’affirmation que la plupart des Gitans se trouvent dans le sud de la France (30,0 %). Dans les trois cas, ces réponses sont totalement infondées, elles reflètent à la fois une image déculpabilisatrice de l’action du gouvernement de Vichy qui ne serait pour rien dans la décision d’internement, et une représentation erronée de la population gitane qui n’a jamais été liée de façon privilégiée ni au sud de la France, ni à la Camargue (cf. Humeau, 1995). On retrouve dans ces réponses, les mêmes travers que ceux qui ont justement conduit les fonctionnaires vichystes à choisir la Camargue comme lieu d’implantation du camp.

Les questions relatives à la communauté gitane (questions 9 à 14) révèlent que si 50,7 % des personnes interrogées estiment que le nombre de Gitans présents à Arles est correct, 53,5 % le jugent comme trop important (31,2 %) ou beaucoup trop important (12,13 %). Par ailleurs, si 35,6 % des individus avouent développer un sentiment personnel plutôt négatif (25,7 %) ou très négatif (9,9 %) à l’égard des Gitans (question 13), la proportion atteint 85,8 % (plutôt négatif : 10,9 % ; très négatif : 74,9 %) dès lors qu’ils répondent au nom des Arlésiens en général (question 14). On peut voir dans ce différentiel entre réponse pour soi et réponse pour autrui un phénomène de « zone muette » tel qu’il a été décrit par Guimelli et Deschamps (2000 ; Deschamps et Guimelli, 2002, 2004 cf. infra) : la consigne de substitution (répondre pour autrui) a pour effet d’abaisser la pression normative qui pèse sur les individus devant se déclarer à propos d’un objet « sensible », et leur permet d’exprimer des réponses « inavouables » autrement. On peut donc faire l’hypothèse que le sentiment général de notre échantillon envers les Gitans est plus fortement négatif que ce que les réponses données en nom propre, déjà relativement élevées, ne laissent supposer.

Au sujet de la sédentarisation, il apparaît que celle-ci est perçue comme préférable (question 10) pour 43,3 % de l’échantillon (réponse oui : 12,1 % ; plutôt oui : 31,2 %), 50,7 % déclarant ne pas pouvoir se positionner à ce sujet. Parmi les avantages attribuées à celle-ci (question 11), arrive largement en tête la potentialité d’une meilleure scolarisation des enfants (52,9 %) puis les possibilités de conditions de vie décentes (19,7 %) et une meilleure intégration à la société française (14,9 %). Enfin, 73,9 % de l’échantillon prônent la nécessité d’un contrôle du nomadisme en estimant que l’instauration d’un camp de stationnement obligatoire est nécessaire (question 12 ; oui : 50 % ; plutôt oui : 20,3 %).











OEBPS/IMAGES/cnl.png
Avec le soutien du

Centre national

www.centrenationaldulivre.fr








OEBPS/IMAGES/cover.jpg
ichel-Louis Rouquette

L ]
Perspectives fondamentales
et recherches appliquées







OEBPS/IMAGES/logo_editeur.png





